      CONDITIONS GENERALES DE VENTE 2020 
       Toute commande faite à notre société entraîne l’acceptation pleine et entière des conditions ci-après.
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Article 1 – Conditions générales de vente.

Les présentes conditions générales de vente sont systématiquement adressées ou remises à chaque acheteur pour lui permettre de passer commande. En conséquence, le fait de passer commande implique l’adhésion entière et sans réserves de l’acheteur à ces conditions générales de vente à l’exclusion de tout autre document tels que prospectus, catalogues, émis par le vendeur et qui n’ont qu’une valeur indicative. Aucune condition particulière ne peut, sauf acceptation formelle et écrite du vendeur, prévaloir contre ces conditions générales de vente. Toute condition contraire posée par l’acheteur sera, donc, à défaut d’acceptation expresse, inopposable au vendeur, quel que soit le moment où elle aura pu être porté à sa connaissance. Le fait que le vendeur ne se prévale pas à un moment donné de quelconques des présentes conditions générales de vente ne peut être interprété comme valant renonciation à se prévaloir ultérieurement de quelconques des dites conditions.

Article 2 – Passation des commandes.

La commande est subordonnée à un montant minimum de 750,00 euros hors taxes (Sept cent cinquante  euros). Auparavant, le nouveau client devra fournir un extrait KBIS, un relevé d’identité Bancaire, et remplir le document intitulé « Ouverture de Compte ». Toute commande dont le montant est inférieur à 750 euros hors taxes (Sept cent cinquante  euros), donne lieu à une facturation calculée sur la base du coût réel, après cotation auprès du transporteur mandaté par Tagmae. Dans certains cas, des coûts d’emballages et de préparation supplémentaires seront appliqués et le client en sera dûment informé au préalable. 

Article 3 – Livraison.

Article 3.1 – Modalités

La livraison est effectuée soit par la remise directe du produit à l’acquéreur, soit par simple avis de mise à disposition, soit par délivrance à un expéditeur ou un transporteur dans les locaux du vendeur. Tagmae offre le franco de port en France métropolitaine à partir de €750,00 hors taxes pour les commandes de Software ; Pour les commandes de matériels, l‘acheteur est seul responsable du prix du transport.
Article 3.2 – Délais

Les livraisons ne sont opérées qu’en fonction des disponibilités et dans l’ordre d’arrivée des commandes. Le vendeur est autorisé à procéder à des livraisons de façon globale ou partielle. Les délais de livraison sont indiqués aussi exactement que possible mais sont fonction des possibilités d’approvisionnement et de transport du vendeur. Ils sont donc purement indicatifs. Les dépassements de délais de livraison ne peuvent donner lieu à des dommages et intérêts, ni à retenues ni à annulation des commandes en cours. En toute hypothèse, la livraison dans les délais ne peut intervenir que si l’acheteur est à jour de ses obligations envers le vendeur, quelle qu’en soit la cause. Il en va de même lorsque l’exécution d’une commande nécessite la remise d’informations par l’acheteur (p. ex. documents, autorisations, logiciels, design OEM, pièces).

Article 3.3 – Cas de force majeur

En cas de force majeur, le délai de livraison est prolongé proportionnellement à la durée de l’empêchement et à une durée nécessaire au redémarrage. Il en est de même lorsque ces événements surviennent alors que nous sommes d’ores et déjà mis en demeure.

Sont également des événements de force majeure nous dégageant de notre responsabilité toute intervention étatique, en particulier de nature monétaire ou économique, les grèves dans l’entreprise et en dehors de l’entreprise, blocages de frontières, lockouts, perturbations de l’exploitation (par exemple : incendies, machines ou cylindres défectueux, pénurie en énergie et matières premières), perturbations des voies de communication, retards dans le dédouanement pour les importations, ainsi que tout autre fait qui, sans qu’il nous soit imputable, rende la livraison ou la production considérablement plus difficile ou impossible. Il importe peu que ces événements se produisent chez nous, dans nos usines ou chez un fournisseur. Si, à la suite de la survenance des événements précités ou non imputables au vendeur, l’exécution du contrat est impossible pour le vendeur sans qu’il en soit responsable, l’acheteur ne pourra ni demander réparation de son préjudice, ni faire valoir tout autre droit résultant de la non-exécution.

Article 3.4 – Catalogues

Afin que les livraisons catalogues soient optimisées, le revendeur s’engage à confirmer sa sélection produit, un estimatif à +-10% des quantités qui seront confirmées, ainsi que la date de livraison impérative au moins 8 semaines avant la date de commencement de la communication.

Si les conditions ci-dessus sont remplies, les quantités définitives des produits sélectionnés en catalogues doivent nous parvenir au plus tard 8 semaines avant la date de commencement du catalogue.

En cas de modification de la date de livraison impérative à moins de 8 semaines de la date de commencement de la communication, Tagmae ne peut s’engager à livrer 100% des quantités à la nouvelle date communiquée dans l’hypothèse où celle-ci est avancée. Le reliquat pourra être livré avec l’accord du client à la première date possible sans application de pénalités de retard.

En cas où les quantités confirmées dépassent les quantités estimées de plus de 10%, Tagmae peut ne pas livrer 100% des quantités commandées dans les délais impartis. Le reliquat pourra être livré avec l’accord du client à la première date possible sans application de pénalités de retard. Les pénalités de retard éventuellement applicables ne courent qu’à compter du 1er jour de communication.

Article 4 – Réception.

Sans préjudice des dispositions à prendre vis-à-vis du transporteur, les réclamations, sur les vices apparents ou sur la non-conformité du produit livré au produit commandé ou au bordereau d’expédition, doivent être notifiés sous 24 heures par email dans un premier temps puis par courrier. Il appartiendra à l’acheteur de fournir toute justification quant à la réalité des vices ou anomalies constatés. Il devra laisser au vendeur toute facilité pour procéder à la constatation de ces vices et pour y porter réparation. Il s’abstiendra d’intervenir lui-même ou de faire intervenir un tiers.

Article 5 – Retours

TAGMAE n’accorde pas de droits de retours sauf à titre exceptionnel. Les retours ne concernent pas les produits de déstockage ou spécifiquement demandés par le client. Ces retours ne pourront se négocier que dans les deux mois suivants la sortie du produit. Tous les produits déstockés sont net de tous retours. 
Article 5.1 – Modalités

Pour les produits autres que les produits de déstockages ou demandés spécifiquement par le client, ils sont vendus en compte ferme, aucun droit de retour n’est accepté, ni donné automatiquement ; cependant en cas de reprise exceptionnelle, le retour de produits doit faire l’objet d’un accord préalable formel entre le vendeur et l’acquéreur. Cet accord est soumis aux conditions suivantes : les produits doivent être dans le même état, sauf en cas de retour d’un produit techniquement défectueux. Tous produits retournés sans cet accord seraient tenus à la disposition de l’acquéreur et ne donneraient pas lieu à l’établissement d’un avoir. Les frais et risques du retour sont toujours à la charge de l’acquéreur. Aucun ne sera accepté après un délai de 15 jours suivant la date de notification de l’accord de retour. Les marchandises renvoyées sont accompagnées d’un bon de retour à fixer sur le colis et doivent être dans l’état où le fournisseur les a livrées.

Article 5.2 – Toute reprise acceptée par le vendeur entraînera le remplacement des produits défectueux ou l’établissement d’un avoir à valoir sur une période de 3 mois au profit de l’acquéreur, après vérification qualitative et quantitative des produits retournés ; les retours non conformes à la procédure ci-dessus, seront systématiquement refusés à la réception. L’intégralité des frais afférents au retour des produits et notamment les frais de transport, est à la charge du client. 
Article 6 

Article 6.1– Prix

Les produits sont fournis au prix en vigueur au moment de la passation de la commande. Les prix s’entendent être en triple nets, départs, hors taxes sur la base des tarifs communiqués à l’acheteur. Le transport et les coûts d’emballage (main d’œuvre, matériel) seront facturés en sus s’ils ne sont pas compris dans le Franco.
Article 6.2 – Irrégularité de paiement

En cas de retard dans les règlements et après relance, les envois à l’adresse du Revendeur sont suspendus. La réouverture du compte ne pourra s’effectuer que par un paiement immédiat par chèque ou transfer. Si le règlement n’intervient pas dans les 15 jours suivant la date de la suspension, le dossier du Revendeur sera remis au contentieux. Aucune fourniture, même au comptant, ne pourra avoir lieu en cas de retard de règlement. Tout règlement non reçu le jour suivant la date de règlement indiquée sur la facture entraîne de plein droit l’application de pénalités d’un montant égal à une fois et demi le taux de l’intérêt légal mentionné à l’article L441-6 du Code du Commerce. Tout impayé entraîne la facturation de frais forfaitaires de traitement s’élevant à 40 € TTC selon l’article D. 441-5 du code du commerce). En cas de réouverture de compte après le recouvrement de la créance par les services du contentieux, pendant une période de 6 mois, le Revendeur ne sera servi que si le règlement est joint à la commande (chèque bancaire ou transfer), après accord du service commercial. Avant réouverture, le Revendeur devra régler les frais de contentieux. 

Article 7– Paiement

Article 7.1 – Modalités

Les frais occasionnés par le moyen de paiement choisi sont à la charge de l’acheteur. L’acheteur n’est pas en droit ni d’exercer un droit de rétention, ni de procéder à une compensation du prix avec des créances que nous contestons et qui n’ont pas autorité de la chose jugée.

Article 7.2 – Retard/Pénalité

Sauf convention contraire, le paiement doit être effectué comptant. L’acheteur sera redevable d’une pénalité lorsque le paiement ne sera pas intervenu dans le délai fixé (à compter de la date d’échéance des factures).

La pénalité se calcule par application aux sommes restant dues, d’un taux d’intérêt fixé à une fois et demi le taux de l’intérêt légal (facturation mensuelle). Cette clause n’affecte en aucune manière l’exigibilité de la dette. En cas de retard de paiement partiel de plus de 15 jours, le vendeur sera en droit de rendre immédiatement exigible la créance restante qu’il détient à l’encontre de l’acheteur.

Article 7.3 – Retard/Recouvrement

Tout recouvrement par voie contentieuse (y compris la mise en demeure adressée par lettre recommandée avec AR) entraîne de plein droit, à la charge de l’acheteur, une indemnité fixée, à titre de clause pénale, à 15% du montant des factures impayées à leur échéance et ce, sans préjudice des demandes pouvant êtres formés de l’article 700 du NCPC. Selon l’article D. 441-5 du code du commerce, nous vous informons qu’une indemnité forfaitaire de 40€ sera ajouté au montant de nos factures pour couvrir les frais de recouvrement concernant toute facture payée en retard.
Article 8– Transfert des risques

Le transfert des risques sur les produits, même en cas de ventes convenues franco, prend effet au départ des entrepôts du vendeur. Il en résulte notamment que les marchandises voyagent aux risques et périls de l’acheteur, auquel il appartiendra en cas d’avaries, de pertes ou de manquants, de faire tout réserves ou d’exercer tous recours auprès des transporteurs responsables et ce, dans les trois jours à compter de la livraison selon les modalités de l’article 105 du code de commerce.

Article 9– Réserve de propriété

Les marchandises sont vendues avec une clause subordonnant expressément le transfert de propriété au paiement intégral du prix en principal et accessoire. Il est toutefois entendu que la simple remise d’un titre créant une obligation à payer, traite ou autre, ne constitue pas un paiement au sens du présent article, la créance originaire du vendeur sur l’acheteur subsistant avec les garanties qui y sont attachées, y compris la réserve de propriété ainsi que les dommages qu’ils pourraient occasionner. En cas de saisi arrêt ou de toute autre intervention d’un tiers sur les marchandises, l’acheteur devra impérativement en informer le vendeur sans délai afin de lui permettre de s’y opposer et de préserver ses droits. L’acquéreur s’interdit en outre de donner en gage ou de céder à titre de garantie la propriété des marchandises. L’acheteur est autorisé, dans le cadre de l’exploitation normale de son établissement, à revendre les marchandises.

Toutefois, dans ce cas, il s’oblige à régler immédiatement le solde du prix restant dû au vendeur.

Article 10 – Non-conformité

L’acheteur doit dénoncer par écrit les cas de non-conformité du produit sans délai, au plus tard huit jours suivant la date de livraison, faute de quoi il sera déchu de ses droits. Pour ce qui est des vices qui n’auraient pas pu être décelés dans ledit délai malgré un examen minutieux (vices cachés), l’acheteur doit les dénoncer sans délai après découverte, et au plus tard huit jours suivant la découverte. Il doit faire valoir ses droits résultants de la non-conformité dans un délai de 15 jours, et au plus tard dans les douze mois suivant la date de livraison, faute de quoi il sera déchu de ses droits. L’acheteur ne pourra pas se prévaloir de ce que le vendeur ne pouvait ignorer la non-conformité. Lorsqu’il existe des doutes concernant la conformité au moment de la livraison, l’acheteur est tenu de procéder à un examen immédiat et d’informer le vendeur de tout défaut dans un délai de huit jours suivant la constatation ; à défaut, il sera déchu de ses droits. Il est également déchu de ses droits lorsqu’il fait état d’un motif réel et sérieux pour ne pas avoir signalé la non-conformité conformément aux présentes. Une réception de la marchandise conformément aux termes des présentes conditions entraîne déchéance de toute réclamation portant sur des défauts qui étaient décelables au moment de la réception.

En cas de non-conformité des produits ou des documents, le vendeur est en droit de procéder à la réparation du défaut ou de remplacer le produit livré, selon son choix, et ce même après expiration du délai de livraison contractuellement convenu. L’acheteur ne pourra demander la résiliation du contrat ou le remplacement du bien, à moins que la non-conformité constitue une contravention essentielle au contrat et que le vendeur n’y ait pas remédié dans un délai imparti par l’acheteur, qui doit être d’au moins de quatre semaines. L’acheteur ne pourra procéder à une diminution du prix sans l’accord écrit donné par le vendeur.

Article 11 – Vices de droits

Le vendeur ne répond pas de la liberté de la marchandise de droits de tiers basés sur la propriété intellectuelle ou industrielle. L’acheteur est exclusivement responsable de vérifier les droits de propriété intellectuelle et industrielle de tiers dans le pays de destination de la marchandise. Au cas où nous en avons connaissance, nous informerons l’acheteur sur demande écrite sur les droits de propriété et industrielle de tiers dans le pays de destination. De plus, l’acheteur est tenu de respecter les droits de propriété industrielle et autres du vendeur. Le présent contrat ne vaut pas transfert des droits de propriété industrielle ou intellectuelle.

Article 12– Compétence

Seront seuls compétents en cas de litige de toute nature ou de contestation relative à la formation ou l’exécution de la commande, les Tribunaux de Toulouse. Cette clause s’applique même en cas de référé, de demande incidente ou de pluralité de défendeurs ou d’appel en garantie, et quels que soient le mode et les modalités de paiement, sans que les clauses attributives de juridiction pouvant exister sur les documents des acheteurs puissent mettre en obstacle à l’application de la présente clause.
Je soussigné M

Responsable de la société 

Déclare avoir pris connaissance des conditions générales de vente pour l’année 2018 figurant ci-dessus. 

A : ........................................... 

Le …………………………… 
Tagmae – SARL au capital de 100000,00 Euros 

28 Rue de la Pépinière, 31130 Balma, France 
Téléphone : + 33 (0) 561807416 + 33 (0) 676826014
Fax : + 33 (0) 567206476 Courriel tagmae@mac.com
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